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QUESTION ORALE AVEC DÉBAT O-0084/03/rév.1
posée conformément à l'article 42 du règlement
par Guido Bodrato, au nom du groupe PPE-DE, Gilles Savary, au nom du groupe PSE, Nicholas 
Clegg, au nom du groupe ELDR, Konstantinos Alyssandrakis, au nom du groupe GUE/NGL, Yves 
Piétrasanta, au nom du groupe Verts/ALE, Seán Ó Neachtain, au nom du groupe UEN
à la Commission

Objet: Livre blanc sur la politique spatiale européenne

Eu égard à la publication récente du Livre blanc sur la politique spatiale européenne, qui réagit 
favorablement à la résolution du PE du 9 octobre 2003, en confirmant que la garantie d'une capacité 
indépendante de l'UE en matière de politique spatiale est un objectif essentiel, qu'il convient de 
réaliser pour faire de l'économie européenne la plus compétitive du monde,

eu égard à la gestion des ressources publiques requise par cette stratégie, et à la nécessité d'améliorer 
progressivement les affectations budgétaires dans le secteur spatial européen, qui relèvent, toutes 
deux, pour partie, de l'accord cadre CE-ESA, et, pour le reste, des compétences partagées entre l'UE et 
les États membres,

considérant que cette volonté, les risques encourus et l'utilisation des ressources publiques obligent à 
bien gérer les dépenses publiques et à encourager l'établissement de partenariats public/privé (chaque 
fois qu'une telle initiative est possible),

1. La Commission voudrait-elle indiquer comment elle entend développer la technologie spatiale et 
garantir un accès durable à l'espace à des prix raisonnables, éventuellement par le biais d'une 
coopération avec d'autres puissances spatiales?

2. La Commission voudrait-elle préciser quel rôle joue le secteur privé dans le programme Galileo, 
et quelle contribution il est possible d'attendre de pays tels que la Chine et l'Inde, qui ont fait part 
de leur intérêt à participer à ce programme?

3. La Commission voudrait-elle indiquer quelle initiative elle entend prendre pour coordonner la 
promotion du projet GMES (surveillance mondiale de l'environnement et de la sécurité), qui 
constitue une exigence institutionnelle?

4. La Commission voudrait-elle préciser les modalités politiques et financières d'implantation de 
Soyouz à Kourou et ses incidences sur la politique européenne des lanceurs en terme de 
coopération internationale et de préservation de ce segment technologique et industriel, et préciser 
les modalités d'intervention de l'UE en la matière?

5. La Commission voudrait-elle indiquer dans quelle forme de coopération internationale s'inscrit le 
"problème des lanceurs", qui englobe Ariane, les structures de lancement et les petits lanceurs, et 
quel rôle y joue l'UE?

6. La Commission voudrait-elle indiquer dans quelle mesure l'Europe pourrait participer à la relance 
de la station spatiale internationale alors que, dans le même temps, les États-Unis ont annoncé 
leur intention de relancer leur programme lunaire?

7. La Commission voudrait-elle préciser les mesures concrètes qu'elle entend prendre afin de faire 
progresser l'exploration de l'espace et du système solaire, les sciences de l'univers et la recherche 
scientifique spatiale?
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